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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN
sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (UE) n° 389/2012 du Conseil concernant la coopération administrative dans le domaine des droits d’accise en ce qui concerne le contenu des registres électroniques (COM(2021)0028 – C9-0016/2021 – 2021/0015(CNS))

(Procédure législative spéciale – consultation)
Le Parlement européen,
[bookmark: _Toc67576724]–	vu la proposition de la Commission au Conseil (COM(2021)0028),
–	vu l’article 113 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, conformément auquel il a été consulté par le Conseil (C9-0016/2021),
–	vu l’article 82 de son règlement intérieur,
–	vu le rapport de la commission des affaires économiques et monétaires (A9-0121/2021),
1.	approuve la proposition de la Commission;
2.	invite le Conseil, s’il entend s’écarter du texte approuvé par le Parlement, à en informer celui-ci;
3.	demande au Conseil de le consulter à nouveau, s’il entend modifier de manière substantielle le texte approuvé par le Parlement;
4.	charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil, à la Commission ainsi qu’aux parlements nationaux.
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Le règlement (UE) nº 389/2012 du Conseil établit la base juridique pour la coopération administrative entre les États membres.
Les expéditeurs certifiés et les destinataires certifiés sont les opérateurs économiques qui interviennent dans les mouvements de produits soumis à accise mis à la consommation sur le territoire d’un État membre et déplacés vers le territoire d’un autre État membre.
Les États membres peuvent accorder à un expéditeur certifié ou à un destinataire certifié n’expédiant ou ne recevant des produits soumis à accise qu’à titre occasionnel une certification temporaire, limitée à une quantité déterminée de produits soumis à accise, à un seul expéditeur ou destinataire et à une durée déterminée.
La proposition présentée par la Commission vise à modifier le champ d’application de l’article 19 du règlement (UE) nº 389/2012 afin d’inclure les informations que les États membres doivent introduire dans les registres de la base de données électronique en ce qui concerne les expéditeurs certifiés et les destinataires certifiés qui ne déplacent des produits soumis à accise qu’à titre occasionnel et qui bénéficient d’une certification temporaire.
Ces informations ont trait à la quantité de produits, à l’identité de l’opérateur économique à la fin du mouvement des produits et à la durée de la certification temporaire.
Compte tenu de la nature technique de la proposition et de son contenu non controversé, votre rapporteure propose que le Parlement approuve la proposition sans amendements selon une procédure simplifiée (article 52 du règlement intérieur).


[bookmark: ProcPageRR][bookmark: _Toc69811066]PROCÉDURE DE LA COMMISSION COMPÉTENTE AU FOND
	Titre
	Modification du règlement (UE) nº 389/2012 du Conseil concernant la coopération administrative dans le domaine des droits d’accise en ce qui concerne le contenu des registres électroniques

	Références
	COM(2021)0028 – C9-0016/2021 – 2021/0015(CNS)

	Date de la consultation du PE
	5.2.2021
	
	
	

	Commission compétente au fond
       Date de l’annonce en séance
	ECON
8.2.2021
	
	
	

	Rapporteurs
       Date de la nomination
	Irene Tinagli
1.3.2021
	
	
	

	Procédure simplifiée - date de la décision
	14.4.2021

	Examen en commission
	14.4.2021
	
	
	

	Date de l’adoption
	14.4.2021
	
	
	

	Date du dépôt
	15.4.2021




<PathFdR>RR\1228973FR.docx</PathFdR>		PE<NoPE>689.781</NoPE><Version>v02-00</Version>
FR	Unie dans la diversité	FR
image1.png




